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A U R O I

Sur ÜEtahliffcmmt des adminljîrations

provinciales^

Une multitude de Plaintes s’eft élevée de tous

les temps contre la forme d’adminiftration em-
ployée dans les Provinces ,

elles fe renouvellent

plus que jamais , & l’on ne pourroit continuer à

s’y montrer indifférent, fans avoir peut-être de

j
liftes reproches à fe faire.

A peine, en effet, peut-on donner le nom d’Ad-

miniftration à cette volonté arbitraire d’un feul

homme
,
qui tantôt préfent

,
tantôt abfent , tan-

tôt inftruit, tantôt incapable, doit régir les parties

les plus importantes de l’ordre public
;

qui

doit s’y trouver habile , après ne s’être occupé
toute fa vie que de requêtes en caffation : & qui

fouvent ne mefurant pas même la grandeur de la

commiflion qui lui eft confiée , ne confidére fa

place que comme un échelon à fon ambition.

Si , comme il eft raifonable , on ne lui donne

à gouverner, en débutant, qu’une généralité d’une

médiocre étendue
,

il la vôit comme un lieu de
paffage

, & n’eft point excité à préparer des

établiffemens dont le fuccés ne lui fera point

attribué
, & dont l’éclat ne paraîtra pas lui ap-

partenir. Enfin préfumant toujours, &: peut-être

avec raifon
,

qu’on avance encore plus par
l’effet de l’intrigue oû des affeélions

,
que par le

travail & l’étude
, ils font impatiens de venir à

Paris, & laiffent à leurs Secrétaires ou à leurs
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Siibdélégués le foin de les remplacer dans leurs

devoirs publics.

Ces Subdélégués n’ont jamais de rapport avec

le Miniftre ,
même en l’abfence de l’Intendant

qui, dans quelque lieu qu’il foit, retient toujours

à lui la correfpondance ; ainU
,

ils ne peuvent

acquérir aucun mérite direél auprès du Gouver-

nement ,
ni aucune gloire qui leur foit propre :

on doit donc néceffairement fe reflentir du

défaut de ces deux grands mobiles ,
fans lefquels

,

à moins d’une grande vertu, un fubalterne chargé

d’une adminiitration publique doit être fou-

rnis à toutes les pallions particulières. De tels

hommes , on le fent facilement ,
doivent être

timides devant les Puilfans , & arrogans avec les

foibles ; ils doivent furtout fe parer fans ceffe de

l’autorité Royale ; & cette autorité ,
en de pa-

reilles mains ,
doit fouvent éloigner du Roi le

cœur des Peuples. Tous ces inconvéniens ,
qui

feroient fenfibles dans les temps les plus heureux,

deviennent plus aggravans quand les Peuples

gémilTent fous le poids d’Impots accumulés, &:

quand il ell alors fi nécelTaire d’adoucir ,
par une

attention paternelle , la rigueur de leur fort: de

là cette fermentation générale
,
& fur la répar-

tition des Impôts
,
& fur les Corvees ,

& fur

l’arbitraire abfolu ,
& fur la difficulté d’obtenir

juftice, & fur le défaut d’encouragement : de là,

peut-être, l’indifférence générale pour le bien

de l’État qui gagne tous les jours.

Le Gouvernement ,
témoin de toutes ces

plaintes ,
ne trouvera janiais que des moyens

infuffifans pour y remédier , tant que la forme

aéhielle d’adminiffrer les Provinces n’éprouvera

aucune modification.
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En effet ,

il eft à remarquer qu’il n’y a dans

les Pays d’Elédion , aucun Contraclideur légitime

du Commifl'aire départi , ëc il n’en peut même
exifter, dans l’ordre aûuel , fans déranger la fub-

ordination
,
& contrarier la marche des affaires ;

ainfi
,
à moins qu’on ne foit averti par des in-

Juflices éclatantes 9 ou par quelque fcandale

public , on eû obligé de voir par les yeux de

l’homme même qu’on auroit befoin de juger.

Votre Majeflé peut aifément fe faire une idée

de l’abus,& prefque du ridicule de cette prétendue

Adminidration.

S’il vient au Minière des plaintes d’un parti-

culier, ou d’une paroifTe entière, que fait-on
alors 6c qu’a-t’on fait de tous les temps ? on
communique à l’Intendant cette requête : celui

ci , en réponfe , ou contefle les faits
,
ou les ex-

plique ; & toujours d’une manière à prouver
que tout ce qui a été fait par fes ordres a été

bien fait : alors on écrit au plaignant qu’on
a tardé de lui répondre

,
jufqu’à ce qu’on eut

pris une connoiffance exaâ:e de fon affaire , ôc on
lui transmet

,
comme un jugement réfléchi du

Confeil, la fimple réponfe de l’Intendant
:
quelque

fois même , à fa réqiiifition , on réprimande le

contribuable
,
ou la paroifTe de s’être plaint mal

à propos : & qui fait s’ils ne fe reflentent pas

encore d’une manière plus dure de leur hardiefTe ;

car un Intendant ôc fes Subdélégués qui voient
toujours que ces requêtes leurs font renvoyées

,

que leurs décidons font adoptées
, Ôc que cette

déférence à leurs avis efl nécefTaire
,
doivent na-

turellement méprifer les plaintes aux quelles des

corps entiers ne s’affocient pas ; voilà pourquoi ils

font fl fort redoutés dans les Provinces
,
de ceux
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qui n’ont point de rapport avec la Cour ou la

Capitale.

Quand de longs murmures dégénèrent en

plaintes générales, le Parlement fe remue &
vient fe placer entre le Roi& fes Peuples. Mais ,

eùt-il les connaiflances qu’il ne peut raffembler

,

eût-il la mefure qu’il n’obferve guère , ce remède

eli un inconvénient lui même ;
puifqu’il habitue

les fujets de Sa Majefté à partager leur confiance,

& à connoître une autre proteftion que l’amour

& la juftice de leur Souverain.

C’eft après avoir été frappé de la défeauofité

de cette contexture d’adminiftration , que j’ai

défiré fortement ,
pour la gloire de V. M. ,

pour le

bonheur de fes Peuples, 6c pour l’accomjjliirement

des devoirs de ma place ,
qu’on pût développer

à V. M. la néceffité de s’occuper effentiellement

de cet important objet.

En même temps, je fens plus que perfonne la

convenance de n’employer que des moyens lents,

doux & fages ; il faut défirer le bien
, y marcher,

mais c’eft y renoncer que de vouloir y atteindre

par un mouvement précipité ,
qui, prefque tou-

jours, augmente les obftacles Sc les refiftances;

d’ailleurs ,
il n’eft rien qui ne foit fournis à quel-

qu’inconvénient : il n’eft rien ou 1 expérience

n’ajoute encore à l’inftruûion & à la confiance ;

ainfi , ce n’eft que dans une feule généralité que

je propoferois à V. M. d’introduire un change-

ment ,
qui confifteroit effentiellement dans l’effai

d’une adminiftration municipale ou provinciale.

11 eft fans doute des parties d’adminiftration

,

qui , tenant uniquement à la police , à 1 ordre

public ,
à l’exécution des ordres de V. M. ,

ne peu-
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vent jamais être partagées ,

& doivent contam-

inent repofer fur un Intendant feuL

Mais il en eft d’autres ,
telles que la réparti-

tion des impôts ,
la conftrudion & l’entretien des

chemins ,
le choix des encouragemens favorables

au commerce , au travail en général ,
& aux

débouchés de la province en particulier ;
qui,

fournis à une marche plus lente & plus conf-

tante
,
peuvent être confiés préférablement à une

commiàion compofée de propriétaires ; en con-

fervantau CommifTaire départi l’importante fonc-

tion d’éclairer le gouvernement fur les différens

règlemens qui feroient propofés.

De cette manière
, V. M. auroit des garans

multipliés du bonheur de fes peuples, 6c fans

déranger en rien l’ordre public ,
elle feroit fûre

que les tributs néceflaires au befoin de l’Etat

feroient adoucis par la répartition, 6c encore

plus par la confiance.

On ne verroit plus s’accumuler fur les peu-

ples 6c le poids des impôts , 6c les frais de juflice

qui atteftent fon impuiffance , ainli que les

moyens rigoureux qu’on efl obligé de mettre en

ufage.

On délivreroit
,
peut-être infenfiblement ,

les

habitans des campagnes du joug fous le quel ils

vivent ; fubdélégués
,

officiers d’éleûions ,
direc-

teurs , receveurs 6c contrôleurs des vingtièmes ,

commis 6c colledeurs des tailles
,
officiers des

gabelles, des voitures, buralifles, huiffiers, piqueurs

de corvées , commis aux aides
,
au contrôle , aux

droits réfervés
,
tous ces hommes de l’impôt

,

qui ont chacun leur caradère
,

qui alfujettiffent

à leur petite autorité
, 6c enveloppent de leur

Science fifcale des contribuables ignorans ,
inhar-
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biles à connoître fi on les trompe ^ mais qui le

foupçonnent ôc le craignent fans cefle.

Si ces diverfes fervitudes peuvent un jour

être temperées : û, d’un pareil cahos^ il peut enfin

fortir un fyfiême fimple 6c régulier d’impofitions :

on ne peut i’efpérer, à travers les obftacles de

l’habitude
,
qu’à l’aide d’adminiftrations pro vincia-

les , qui en propoferoient fiiccefiivement les

moyens 6c qui en faciliteroient l’exécution.

En même temps , ce qui convient à chaque

province en particulier feroit mieux connu. La

France ^ compofée de 24 millions d’habitans

,

répandus fur difFérens fols
,

6c fournis à diver-

fes coutumes
,
ne peut être affujettie aux mêmes

genres d’impofitions; ici, la rareté excefiive du

miméraire peut obliger à commander la corvée

en nature ; ailleurs , une multitude de circonf-

tances invitent à la convertir en contribution

pécuniaire ; ici ,
la gabelle eft fupportable ; là, les

troupeaux qui compofent la fortune des habi-

tans font ,
de la cherté du fel

,
un véritable

^ fléau : ici, tous les revenus font en fonds de

terre , ôc l’on peut confondre la capitation avec

la taille ou les ; ailleurs ,
de grandes richef-

fes mobiliaires 6c l’inégalité de leur diflribution

invitent à féparer ces divers impôts : ici , l’im-

pôt territorial peut être fixe & immuable : l’à,

tout eft vignoble 6c tellement fournis à des révo-

lutions
,
que fî l’impôt n’efl: pas un peu flexible,

il fera trop rigoureux : ici , les impôts fur les

confommations font préférables ; ailleurs
,

le yoi-

finage de l’étranger les rend illufoires 6c diffi-

ciles à maintenir.

Enfin, partout ,
en même temps que la raifon

commande, l’habitude 6c le préjugé font exiflans.
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Cependant, c’eft l ’impoffibilité de pourvoir à

toutes ces diverfitcs par des loix générales qui

oblige d’y fuppléer par l’adminiflration la

plus compliquée : & comme la force morale &
phyfique d’un minière des finances ne fauroit

îufiire à cette tâche immenfe &: à de fi vafies

fujets d’attention ,
il arrive nécefîairement que

c’ell du fond des bureaux que la France efi:

gouvernée : & félon qu’ils font plus ou moins
éclairés

,
plus ou moins purs

,
plus ou moins vigi-

lans , les embarras du minifière les plaintes des

provinces s’accroîfent ou diminuent ; cependant

en ramenant à Paris tous les fils de Fadminil-

tration
,

il fe trouve que c’efi: dans le lieu oii

l’on ne fait que par des rapports éloignés
, oii

l’on ne croit qu’à ceux d’un feul homme , 6c où
l’on n’a jamais le temps d’approfondir

,
qu’on efl

obligé de diriger 6c difcuter toutes les parties

d’exécution appartenantes à 500 millions d’im-

pofitions fubdivifées de mille manières
,
par les

formes
,
les efpèces êc les ufages

;
qu’elle diffé-

rence entre la fatigue impuiffante d’une telle

adminiftration
, & la confiance , la féciirité que

pourroit donner une adminiftration provinciale

îagement compofée ; aiiffi n’eft-il aucun Miniftre

fage qui n’eût dû délirer un pareil changement;
fi

, trompé par une faufte apparence d’autorité

,

il n’eût imaginé qu’il aiigmentoit fon pouvoir
en rapportant tout à un Intendant qui prenoit
fes ordres

, tandis que les controleurs généraux
auroient dû fentir que lors qu’ils ramènent à
eux une multitude d’affaires au deffus de Tatten-

tion , des forces & de la mefure du temps d’un
feul homme , ce ne font plus eux qui gouvernent,
ce font leurs commis ; mais ces mêmes commis.
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ravis de leur influence , ne manquent jamais de

perfiiader au minière qu’il ne peut pas fe déta-

cher de commander un feul détail
,

qu’il ne peut

laiffer une feule volonté libre fans renoncer

à fes prérogatives &C diminuer fa confiftance ;

comme fi l’établilTement de l’ordre & fon main-

tien
,
par les mefures les plus fimples , ne doi-

voient pas être le feul but de tous les adminif-

trateurs raifonnables.

Je traiterai plus particulièrement, dans un mé-

moire féparé , ôc de la généralité qui paroîtroit

la plus propre à ce genre d’épreuve , ôc du plan

qui fembleroit préférable.

On apperçoit facilement qu’on peut en modi *

fier les détails de différentes manières
,
6c rem-

plir néanmoins le but qu’on fe propofe.

Un fage équilibre entre les trois ordres ,
foit

qu’ils foient féparés ,
foit qu’ils foient confondus :

un nombre de repréfentans qui ,
fans embar-

raifer ,
foit fufTifant pour avoir une garantie du

vœu de la Province : des règles fimples de comp-

tabilité : l’adminifiration la plus œconome : les

affemblées générales aufii éloignées que l’entretien

du zèle 6c de la confiance peut le permettre :

l’obligation de foumettre toutes les délibérations

à l’approbation du Confeil éclaire par le Com-

mifiaire départi : l’engagement de payer la même
fomme d’impofition verfée aujourd’hui au tréfor

Royal : le fimple pouvoir de faire des obferya-

tions en cas de demandes nouvelles ,
de manière

que la volonté du Roi fût toujours éclairée &
jamais arrêtée : enfin? le mot de Don gratuit ab-

folument interdit , 6c celui de Pays d’adminifira-

tion fubrogé à celui de Pays d’état , afin que la

reffem-
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relTemblance des noms n’entralnât jamais des

prétentions femblables.
,r • t

Voilà en abrégé l’idée des conditions enentiel-

les : on fent qu’il elt aifé de les remplir en

raffemblant diverfes opinions ,
& les lumières

qu’ont pû donner la réfléxion & l’experience,

uirtout lorfque l’on n’eft gêne par aucune con-

vention antérieure ,
&que de la part du Souve-

rain tout devient conceflion & bienfaifance.

J’ajouterai encore comme une condition effen-

tielle
,
que quelque perfection qu on crut avoir

donné à cette inftitution nouvelle ^
il ne faudroit

annoncer fa durée que pour un temps ,
fauf a la

confirmer en fuite pour un nouveau terme; &
ainfi des fuite, auffi long-temps que V. M. le

jugeroit à propos ; de manière qu’après avoir pris

tous les foins néceffaires pour former un bon

ouvrage ,
V. M. eût encore condamment dans

fa main les moyens de le fupprimer ou de le

maintenir.
. ,

Avec une femblable prudence ,
quels inconve-

niens pourroit-on craindre ,
que^de bien au

contraire ne doit-on pas attendre dune pareille

expérience ?'

J’ai déjà indiqué une partie des avantages

attachés à ce nouvel ordre d’adminiftration ,
il en

efl beaucoup d’autres que j’omets; c en feroit

un que de multiplier les moyens de crédit ,
en

procurant à d’autres Provinces la faculté d em-

prunter : c’en feroit un plus grand que d’attacher

davantage les propriétaires dans leurs Provinces ,

en leur y ménageant quelques occupations

publiques dont ils fe cruffènt honores ; cette

petite part à l’Adminidration releveroit le

patriotifme abattu , & porteroit ^rs le bien de
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l’État une réunion de lumières Sc d’aélivité

dont on éprouveroit les plus grands effets : c’en

feroit un effentiel encore, que d’infpirer à chaque

ordre de la fociété une confiance plus direèfe

dans la jiiffice & la bonté du Monarque. C’eft

ce qu’on éprouve dans les Pays d’Éiats
,
au lieu

que dans les généralités d’Éledion
,

où un
Intendant paroît bien plus un Vice -Roi qu’un

lien entre le Souverain & fes Sujets ,
on eff

entraîné à porter fes regards & fes efpérances vers

les Parlemens qui deviennent ainfi dans l’opinion

les Proteéfeurs des Peuples.

Enfin, comme il eff généralement connu que

l’Adminiffration des Pays d’Éleéfion 6c la forme

aéfuelle des impofitions infpirent aux Étrangers

une forte de frayeur plus ou moins fondée
;
tout

projet d’amélioration attireroit en France de

nouveaux habitans
,
& deviendroit , fous ce rap-

port feiil
5
une nouvelle fource de richeJTe.

Il eff temps d’examiner les raifonnemens qu’on

peut oppofer aux opinions que nous venons

de développer.

Ne dirat-on point d’abord que c’eff diminuer

l’autorité Royale
,
que de confier la répartition

des impôts à une adminiftration municipale ?

Il eft aifé
,

ce me femble de réfoudre un
pareil doute.

L’autorité Pvoyale repofe fur des bafes inaltéra-

bles , & ne confifte point à fe montrer dans

tous les détails; elle exifte également & même
dans un plus grand éclat

,
îorfque par un arran»

gement fage
, & par une première impuîfion

dont elle fait maintenir les effets ,
elle fe difpenfe

d’agir fans ceffe.



Ceft le pouvoir d’impofer qui conftitue

effentiellement la grandeur fouveraine ;
mais la

répartition des Impôts ,
&: tans d’autres parties

d’execution ne font que des émanations de la

confiance du Monarque ; n’importe en quelles

mains il a dépofé cette confiance ,
feulement

ceux de fes fujets qui peuvent le mieux y répon-

dre rappellent d’avantage aux Peuples la fur-

veillance d’un bon Roi.

Cette confiifion continuelle entre l’exercice

journalier de l’autorité 6c l’autorité même
,

eft

une fource d’inconvéniens , 6c le grand art des

Adminiflrateurs fubalternes efl d’entretenir cette

confufion ; car ils voudroient que le refpeél à

leurs commandemens les plus arbitraires fût

un des plus grands intérêts de la Royauté ; mais

à combien d’embarras ce fydême n’entraîne t-il

pas l’adminiftration ?

Un Miniftre furchargé de détails aux quels

il ne peut faire une longue attention
,

fans arrêter

la marche des affaires, doit néceffairement être

entraîné rapidement par les rapports qui lui

fjnt faits ; il ordonne , il permet
,

il approuve

fans examen fiifHfant ; l’autorité Royale engagée

on veut la foutenir , & on le fait d’autant plus

facilement que
, dans les premiers momens d’op-

pofition on efpere qu’avec un arrêt du Confeil

on terminera tout. Mais la réfiftance 6c la réunion

des corps fe forment-elles, craint- on des diflicubés

féricufes ? On trouve alors que les difpofitions

qu’on vouloit maintenir ne font pas d’une im-

portance proportionnée à la peine 6c au bruit

qu’occafionnent des acfes répétés d’autorité : on
temporife

,
on héfite , on foiblit

; 6c le Miniftre

lui-même, qui peut-être avoit paffé le But en

B
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commençant ,

mais qui craint d’expofer fa propre

fiabilité , eft le premier à confeiîler la condef-

cendance.

Je ne dis pas qu’il faille tout foutenir
,
puifque

ce feroit prendre l’engagement de défendre bien

des méprifes , mais pous éviter de conipromettre

fi fouvent l’autorité, il ne faudroit pas être jaloux

de l’exercer fans ceffe : on s’épuife à la déployer

inutilement ,
& l’on manque de force dans les

occafions où il feroit important de la maintenir.

Toutes ces difcufTions avec les Parlemens &
les Cours des Aides pour les vingtièmes ,

la capi-

tation, la taille & les corvées; tous ces chocs

continuels où l’autorité perd quand elle n’eft

E
as pleinement viüorieiife ; tous ces divers em-*

arras enfin cefTeroient par l’effet d’une admi-

niftration différente.

Et que fait au Roi
,
que fait à fa Grandeur

,

qu’un Commiffaire départi, qu’un Subdélégué où

qu’un Colledeur répartiffent en fon nom les

diverfes contributions ,
dès qu’une fois la quotité

en eft d’éterminée.

Quand les impôts font au comble , le meilleur

Miniftre des Finances , fécondé des Intendans les

plus habiles & les mieux intentionnés, ne fau-

roit prévenir les plaintes & les murmures.

Comment donc peut-on aimer la gloire du Roi

,

& s’il m’eft permis de le dire, comment peut-on

jouir de fon bonheur ,
& défirer qu’il foit par-

tout ordonnateur & garant des détails les plus

durs & les plus rigoureux ? comment peut-on

fe plaire à faire bruit de fes ordres pour mettre

garnifon chez un contribuable ,
pour vendre fes

meubles Sc fon grabat ? bi de triftes contraintes

ne peuvent être évitées * fous aucune efpèce
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d'admlniftration ,

ne feroit-il pas tr°PJ™
qu’elles fe fiffent for le

Véfontans de la Province ,
&

de Votre Majefte, tovqours chéri ,
ne

nue nour la commileration & la cleme c ,

l’intermédiaire entre les Etats & les Peuples

,

?on autorité ne parîit que pour marquer les lim -

tes entre la. rieueur la jviitice
.

/• ri i

Ce ?eft pas^eulemcnt au cœur fenfible de

V M que fe préfente ces confiderations ,
c eft

encore li Maître d’un Royaume ou
^
^nce

ancienne des corps intermediaires multiplie les

obftacles; c’eft encore au Souverain d une nation

vfoe & éàairée ,
chez qui l’amour

rendront toujours l’exercice de lautwite plu

^^'on prétendra peut-être encore qu’en établif-

fant un^e adminiltlion Slur-
fonne que ce fîit ,

ce feroit drn>inuer les reflou

ces de^ la Finance ,
& mettre des bornes a la

faculté d’impofer : mais on doit fe rappeler que

i’ai établi pour première condition que les nou-

veaux pays d’adminiftration P^“w'
ment k même fomme d’impofoions fl-

J-
^

en retire; & rien ne ferort plus ’ P"*

permettant aux proprietaires de ^ ;

méliorer la répartition & la perception ,
ce ieroit

leur procurer les moyens de payer p us
j

Quant aux augmentations futures ,
je dirai

d’abord avec peine ,
mais avec vente ,

que le

premier obftacle à ces augmentations viendra de

l’état même des contribuables.

Les foietsde V. M., animés par leur zele &
leur amour, feroient peut-être encore capablg

de quelques efforts momentanés, au milieu de la
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guerre; mais le Miniftre qui

,
pendant îa paîx,ocru-

peroit V. M. des moyens d’augmenter fes revenus,
autrement que par l’ordre

, îVcoîiomie ÔC
une meilleure adminifîration

, feroit à jamais
indigne de la confiance de V. M. & de l’eitime
publique : il trahiroit fon devoir s’il n’éîoit pas
uniquement occupé de préparer au cœur bienfait
iant^de V. M. les moyens de^foulager les peuples,

^ s il lui cachoit que la plus nonibreule partie
de les fiijets en a le plus prelTant befoin.

Mais pour ôter même aux défenfeurs de îa
forme aéiuelle d’adminiftration l’avantage qu’ils

^ voudroient tirer de l’incérêt du fifc
, mis en

oppofition avec le bonheur des peuples
, il fuffira

de rappeler qu’entre toutes les reffources du tré-
for royal

, la plus fûre fans doute c’eft réc:alité
proportionelle des impofitions

, puisque c’eft la
plus intelligente manière d’adoucir le fardeau
commun

, & de fe ménager le pouvoir de
1 augmenter,

Mais dans la forme aduelle d’adminiftration

,

cetîe
^

égalité eft presque impollible à établir; Sc
jiïfqu’àpréfent on a bien plus fait, à cet égard,
de tentatives que de progrès. Il y a dans la
répartition des disproportions fenfibles entre les
contribuables

, entre les paroiffes
, entre les

généralités
; & les connoiffances nécefiaires pour

établir un jiifte équilibre ne font pas même
rafiemblées.

Les oppofitions des Cours
, les réfiftances que

ces oppofitions occafionnent de la part des con-
tribuables

,
la nécefiité enfin de fe fervir d’une

multitude d’employés contre les quels l’intérêt
general fe réunit, & qu’on cherche fans ceffe à
tromper ou à féduire ; ce font là des difficultés
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que îa vie momentanée des miniftres des finan-

ces efiaye en vain de fiirrnonter ; & c’eft ainfi

que dans la forme aftuelle d’adminift ration
, une

bonne penfce 6c des loix fages ne fufiifent pas

encore pour opérer le bien ; au lieu que dans

les adminiltrations provinciales , il ne peut y
avoir de l’inégalité que dans les principes ou
les premiers règlemens de répartition , 6c c’eft au
gouvernement à y veiller : mais ces principes

une fois établis , ils repréfentent le vœu général

6c l’exécution n’efi: point arrêtée ; d’autant plus

que l’intérêt commun oblige d’y veiller , 6c que
les rapports entre les facultés des contribuables

ne peuvent échapper.

Enfin il refte encore à montrer que le pou-
voir légal d’impofer ne feroit point affoibli par

l’introduélion d’une adminiftraîion municipale

,

6c à cet égard une feule obfervation fuffiroit ;

c’eft que l’autorité de cette adminiftration pour-

roit être bornée à répartir les impofitions
, &C

qu ainfi les formes aéluellement ufitées pour les

établir ne feroient point altérées.

Ce ne feroit donc jamais que par im motif de

propre convenance pour l’autorité royale
,
qu’en

renonçant à la Sandion des parlemens , on vou-
droit un jour demander diredement à l’afTemblée

provinciale fa contribution aux befoins extraordi-

naires de l’état : 6c fi nous nous arrêtions à com-
parer laquelle de ces deux manières de valider les

impofitions conviendroit le mieux à l’autorité,

nous trouverions
,

vraifemblabîement
,
que le

gouvernement traiteroit presque toujours plus

facilement avec les états fagement conftitués

,

qu’avec les parlemens.
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On doit éprouver également de la part de

ces deux corps l’oppofition qui naît de 1 efpnt

de propriété; mais outre ce motif commun de

réfiftance, il en eft de particuliers aux parlemens,

qui tiennent aux préjugés, au detaut d mltruttion,

& par fois à l’intrigue ; il en eft encore d autres

qui naiffent de leur envie de fe fignaler & de

fixer les regards de la nation.

Si l’on examine enfuite ce qui doit fe paffer

pour le choix des impôts, on remarquera qu’un

pays d’état compofé de trois ordres ,
réunit

,

auffi juftement qu’il eft poflible ,
l’intérêt & le

vœu national; au lieu que les membres des cours

fouveraines ,
s’ils ne parviennent pas à s’élever

au deffus de leurs convenances particulières , doi-

vent néceffairement préférer ou rejeter des impo-

litions par des motifs que la nation ne peut pas

partager.

Ceft ainfi que les parlemens combattent con-

tre une j ufte
répartition des

^

,
qui pçqt

diminuer fur le champ leurs revenus ; & qu ils

font plus indifférens fur la taille qui ne porte

fur eux qu’indireftement : c’eft ainfi qu’ils ont

plus d’ardeur contre les droits de contrôle qui

augmentent les frais de juftice ,
que contre telles

autres impolitions qui s’éloignent d avantage des

murs du Palais: c’elt ainfi peut-être qu’ils dis-

puteroient presqu’autant fur le franc fale que

fur la gabelle: & c’eft ainfi, enfin ,
qu’ils s’oppofe-

roient davantage aux droits d’entree des villes,

qui augmentent la dépenfe des citadins ,
qu aux

droits d’entrée & de fortie du royaume ,
dont

l’étendue inconfidérée fuffit pour anéantir le

commerce. _
Tous
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Tom ces motifs de partialité ne tiennent point

au caraaère des indlvrdus ;
on

ment dans les parlemens autant d

tueux que dans aucune autre clalTe de la Société,

rJ.ais quand on confidére l’effet des grandes mfti-

tutlons ,
11 ne faut pas s’arrêter aux q«ai‘t«s ^

particuliers qui compofent un ordre ’

mais aux Intérêts communs qui doivent le taire

fuffifen, po» 6i,e

connoître que même fous un pomt de vue

fîf'cal, il n’y auroit aucune raifon pour prete-

rer d’établir des impôts par le concours d^

parlemens plutôt que par celui des états

^
s’il étoit ne^celfaire de s’étendre davantage lur

cette queflion, j’obferverois f^core que la reu-

nion des réfiftances feroit plus facile entre les

Parlemens qu’entre les Pays d Etats ,
non feule-

ment parce que les premiers font fens ceffe en

aaivlté tandis que les autres ne s^ffembleroient

qu’une fois tous les trois ans & pendant un

temps limité; mais aufli par ce que ®

rain a bien plus de récompenfes naturelles dans

fa main pour l’ordre de la nobleffe & du cierge,

que pour des juges & des proprietaires de

Qu’enfîn les parlemens qui rendent par-tout

la iuftice ont dans la ceffatlon de leurs fondions

•une arme toujours embaraffante, & que fans

recourir même à cette extrémité ,
leleul pouvoir de

décréter, de flétrir ,
d’empnfonner ,

leur donne lur

tous les receveurs des deniers publics des moyens

impofans qui fulKfent pour arrêter au moins pen-

dant quelque temps l’exécution des volontés du

Roi.
C
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Bien Join^ donc qu’on dût envifager l’infli-

tution d’adminiftrations provinciales bien ordon-
nées comme un accroifTement de réiiBances,
je ne doute point que les Rois ne trouvalTent
dans ce contre poids d’etats & de parlemens
des rnoyens d’aiTeoir plus tranquillement leur
autorité.

^

La réunion de tant de corps
, presque toujours

jaloux les uns des autres, devient impofüble; &c
fi elle avoit jamais lieu, ce ne pourroit être que
par l’effet d’un malheur général

, 6c par des ades
accumulés d’injuRices & d’oppreffion.

Mais fi V. M. pouvoir inffituer une adminiffra-
tion

,
qui , en applanifant le chemin à fa juRice

, ne
fut qu un obRdcle poRible aux abus du pouvoir;
ce feroit peut-être à fes yeux le point de per-
fedion

,
puis qu’après avoir fait le bonheur de fes

peuples pendant fon règne
, elle en feroit encore

ia bienfaidrice dans les temps les plus reculés.

^

Je cherche de nouvelles objedions pour y
repondre : voudroit-on

,
par exemple

,
arguer des

embarras qu’occaRonnent quelques pays d’état ?
Mais il eR bien aifé d’appercevoir que ces
embarras tiennent à d’anciennes conventions vis-
à-vis des provinces qui ont eu le droit de traiter
en s’uniffant à la France

; aucunes de ces gênes
ffexiReroient dans la convention volontaire
d’une adminiffration de Pays d’Éledion

; dans
une autre adminiffration quelconque

,
les con-

ditions les plus fages
, les précautions contre les

abus, feroient le réfultat facile d’un arrangement
où la feule bienfaifance de V. M. feroit dans
le cas de diéler des lois.

Bien plus
, & ceci eff une refléxion d’une

grande importance ; on tireroit un jour dune
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admimftration provinciale bien ordonnée un

moyen de force pour corriger & perfedhonner

les conftitiitions aauelles des pays d’états, dont

les vices mêmes conlervent un degre de refpeft,

lorfqu’on n’a pour objet de comparalfon que

l’adminidration plus défeaueufe des pays d’élec-

tion.

On dira peut-être enfin qu’il feroit à crain-

dre que le peuple ne perdît au changement qu’on

propofe
,
par l’effet de la fupénorité que la

nobleffe pourroit prendre dans une adminifira-

tion provinciale.

11 me paroît d’abord difficile que le peuple pût

être plus maltraité qu’il ne l’efl en général dans

les pays d’éleaion ,
oîi l’on n’a d autres fecrets

,

à mefure de nouvelles dépenfes publiques ,
que

d’augmenter la taille ;
impôt arbitraire ,

difficile

à bien répartir
,

où le .peuple efl presque

toujours facrifié.

D’ailleurs la trop grande influence de la

nobleffe efl facile à éviter par une fage confii-

tution & un équilibre raifonnable entre les

différens ordres; d’autant plus que le clergé, qui

ne paye pas de vingtièmes
,

partage
,

par la

taille de fes fermiers ,
les intérêts des roturiers,

en même temps que tous les devoirs de fon

état l’attachent à la proteéfion du pauvre.

Enfin qiielqu’excefiifs que foient les impôts,

c’eft peut-être encore moins de leur etendue

que naiffent les plaintes & les clameurs, que du

défaut de bafe folide dans les répartitions 6c du

défefpoir qu’infpire la difficulté d’obtenir juflice.

D’ailleurs .comme les états ne pourroient

établir aucune bafe de répartition , ni aucune

forme permanente de perception , fans l’appro-

C 1
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bation de V. M.

,
il feroit bien aifé de juger de

réquité des principes qu’on voudroit adopter.

Ces bafes fondamentales font bientôt mefu-

rées
,
parce qu’elles tiennent à des idées générales ,

que le bon fens & l’efprlt de juftice peuvent

ailément reconnoître , mais c’eft dans l’applica-

tion de ces mêmes principes à l’exécution , c’eft

dans l’adminiüration de tout ce qui ell indéter-

miné
,
que V. M. ne peut fe repofer avec tran-

quillité fur lefprit eu fur la volonté d’un feul

homme ,
ainh qu’on y eft contraint dans les Pays

d’Éledion.

Ce genre d’adminiUration ne feroit fupportable

qii’autant que les impôts feroient fournis à des

règles abfolument fimples, mais lorfqu’une longue

fuite de fautes ou de malheurs a obligé d’éten-

dre ôc de diverfifier les impôts de toutes les maniè-

res
,

6c lorfque l’efprit Fifcal , après avoir tout

parcouru , a fçu ménager encore un vague dans

l’exécution
,
dont il eft facile d’abufer ; le dernier

des maux alors eft une adminiftrafion arbitraire

qui affeéfe l’imagination des contribuables , 6c

leur préfente fans celle de nouvelles craintes.

Aulli , même dans les Pays les plus défpotes ^

on ne connoit pas cette manière de foumettre

la répartition des impôts aux décidons d’un feul

CommilTaire ; 6c bien loin que cette méthode

foitde l’effence de la Monarchie, ce feroit plutôt

dans les Gouvernemens où la Souveraineté eft

divifée entre plulieurs
,
qu’on pourroit l’employer

avec moins d’inconvéniens : l’adminiflration ne

peut y échapper à la fiirveillance générale
,

6c U
peut convenir

,
pour éviter les chocs 6c les lon-

gueurs
,
que ce ne foit pas un corps nombreux

qui execute
,
quand c’eft un corps nombreux qui
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commande. Mais dans un Pays monarchique,

oii la feule volonté du Prince fait la loi ,
cette

même convenance difparoît ,
& 1 inquiétude du

Souverain doit fe borner à être certain que les in-

tentions juftes & bienfaifantes foient remplies ,

à prévenir qu’on n’abufe jamais de fon autorité.

Je me fuis encore prefente a moi-meme un

doute à réfoiidre. La nature des impofitions ,
leur

étendue ,
leur diverfité, la bigarrure des formes,

des ufages ,
des privilèges & des prérogatives ;

tout cet ouvrage impartait & fuccelTif de ad-

miniftration Françoife ,
en même temps qu il

femble appeler prefque dans tous fes points

une main habile ,
préfente aufli par-tout des

obftacles. Qui peut dans chaque Province les

vaincre ou les furmonter plus facilement ? ell-ce

un homme feul? eft ce un corps d’admmillration?

C’eft un homme feul fans doute , fi voi^

réunilTez en lui les qualités nécelfaires. Rien n eft

plus efficace que le pouvoir dans une feule main,

le choix des deliberations n’arrêtant point fa mar-

che ,
l’unité de penfée & d’exécution rend les

fuccès plus rapides. Mais en meme temps que

je crois autant qu’un autre a la Puiffance active

d’un feul homme qui réunit au genie la fer-

meté, la fageffe 6c la vertu ;
je fais auffi combien

de tels hommes font épars dans le Monde ; com-

bien
,
lorfqu’ils y exiûent ,

il eft accidentel qu on

les rencontre, & combien, après les avoir ren-

contrés ,
il eft rare qu’ils fe trouvent dans le

petit circuit oii on eft oblige de prendre des Inten-

dans de Province.
. . v

Ainfi l’expérience 6c la théorie indiquent ega-

lement que ce n’eft point avec des hommes

fupérieurs ,
mais avec le plus grand nombre de



ceux qu’on connoît ou qu’on a connu qu’il eft

jufte de comparer une adminiftration provinciale,

6c alors la préférence demeurera à cette dernière:

car dans une commiffion permanente compofée
des principaux propriétaires d’une Province , la

réunion des connoiffances
,

la fuccefîion des idées

donnent à la médiocrité même une confiftance;

le concours de l’intérêt général vient augmenter
la fomme de lumières

, la publicité des délibé-

rations force à rhonnêteté
; àfi le bien arrive avec

lenteur, il arrive du moins ; & une fois obtenu,
il eft à l’abri du caprice 6c fe maintient : au lieu

qu’un Intendant
,

le plus rempli de zèle 6c de

connoiftances
,

eft bientôt fuivi par un autre qui

dérange ou abandonne les projets de fon prédé-

cefleur. Dans l’efpace de dix à douze ans
,
on les

voit aller de Limoges en Roulîîllon
,
duRouftillon

en Hainault
, du Hainault en Lorraine ; 6c à

chaque variation
,

ils perdent le fruit de toutes

les connoiftances locales qu’ils peuvent avoir

acquifes. On diroit
, à voir ces changemens con-

tinuels
,
que radminiftration des Provinces eft

une école établie pour les maîtres de requêtes ,

6c que deftinés à gouverner un autre hémisphère,

ils viennent en France s’efthyer fur différons fols

6c fur divers caraélères
,
tandis que le plus grand

avantage de chaque Province devroit toujours

être le but ôc l’homme le moyen.
Si des ïntendans an jette un coup d’œil fur

les Miniflres des Finances , on trouve que fans

être égaux en talens , il fuftiî qu’ils le foient en

prétention
,
pour que fouvrage de l’iin foit dé-

truit par l’autre : on veut faire
,
6c l’on fupprime ;

on veut faire
,
6c l’on rétablit ; on veut faire en-

core , 6c l’on change. C’eft au Royaume à fe
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prêter à toute ces vacillations
,
& à devenir

rhiimble jouet de cette fucccfîion d’amour propre.

Cependant une vérité importante naît de ces

dernières obrervations
,

c’eft qu’un grand bien

ne fera jamais l’effet d’un nouveau iyftème

d’impofition
,

quelque fage qu’il folt
,

s’il n’eft

foutenu d’un bon fylfème d’adminiftration
,
&

qu’il ne fuffife pour entreprendre, pour exécuter
6c pour maintenir.

Je crois donc que le véritable bienfait d’un
Souverain envers les Peuples , feroit d’ouvrir des

voies d’améliorations indépendantes des qualités

des hommes auxquels il donnera fa confiance ;

6c il feroit l’heureux effet des adminiftrations

provinciales bien conftituées.

Au refte
,
quand on prétendroit que ces admi-

niftrations ne leroient pas aujourd’hui la manière
la plus convenable de hmplifîer les Finances 6c
d’atteindre au meilleur fyftème d’impofitions ; il

feroit encore fage de la choifir comme étant

celle à la quelle les efpnts font le plus préparés :

toute autre qui, fous un point de vue purement
abftrait

,
paraîtroit préférable, trouveroit

,
à titre

de nouveauté
, des obftacles d’exécution

,
d’oîi

naîtroient bientôt le découragement
; Sc l’admi-

niftration montre bien moins d’habileté lorfqu’elle

veut exécuter tout à coup le plus grand bien
qu’elle conçoit

,
que lorsqu’elle s’en approche

par degré
, mais plus furement

,
en fuivant la

route que l’opinion générale a le plus frayée.

J’enîens une dernière objedion : la guerre eft-

elle un temps favorable pour un changement
important de quelque nature qu’il foit ?

Je conviens qu’il en eft malheureufement plu-

fleurs en adminiftration aux quels le temps do la
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guerre n’eft point favorable ;

je n’ai pu la-

percevoir fans regrèt
, & quelque fois fans une

douleur perlonnelle.

Ceit ainfi qu’on eft obligé ,
par efprit de

fageffe, de renvoyer à une autre époque les

modidcatlons dont la gabelle
,

les aides & les

traites leroient fufceptibles.

Deux importantes confidérations doivent enga-

ger à ce parti : l’une ,
c’eft qu’en temps de guerre

on ne peut risquer ni une privation de revenu,

ni une fufpeniion même dans leur perception:

l’autre ,
c’eft que dans le temps où chacun con-

noît au gouvernement des befoins extraordinai-

res ,
le changement le plus conforme à l’ordre &

au bonheur des peuples ,
& où V. M. bien^ loin

de gagner feroit des facrifices ,
feroit pujours

envilagé comme une opération fifcale, qui elTuye-

roit fous ce point de vue un furcroit d obflacles ,

en même temps que les intentions bienfaifantes

de V. M. feroient méconnues.

Mais dans la propofition qu’on met fous les

yeux de M. il n y a aucun hazard a courir j

puifqu’on exigeroit de la généralité dont^ on

feroit choix la même fomme d’impofition quelle

paye aéluellement. Cette condition préviendroit

auffi nécelTairement tout foupçon injufte de la

part du contribuable ,
dc la bonté paternelle de

V. M. paroîtroit dans tout fon jour.

Enfin, ce regard-fur l’adminifiration intérieure,

au milieu de la guerre
,
manifefieroit un calme

favorable au crédit ; & je ne doute point aulîi

qu’il ne fut un moyen d’encourager les provinces

aux nouveaux efforts que la guerre rendra indif-

penfables : ce feroit leur ouvrir l’efpérance d’une

adminiftration plus conforme a leurs vœux.



Cet efpoir
,
on ne peut fe le difTimuler, efl

devenu presque néceffaire : il fe trouve tout à

la fois que les impôts font à leur comble , &c

que les efprits font tournés plus que jamais

vers les objets d’adminiftration ; en lorte que,

tandis que cette multiplicité d’impôts rend l’ad-

miniftration infiniment difficile
,
le public, par la

tournure des efprits
,

a les yeux ouverts fur tous

les inconvéniens & fur tous les abus : il en

réfulte une critique inquiète & confufe
,
qui

donne un aliment continuel au défir qu’ont les

parlemens de fe mêler de l’adminiftration.

Ce fentiment de leur part fe manifefte de plus

en plus, & ils s’y prennent comme tous les corps

qui veulent acquérir du pouvoir. Parlant au

nom du Peuple & fe difant les défenfeurs des

droits de la Nation ,
l’on ne doit pas douter que

bien qu’ils ne foient forts ni par l’inftrudHon

,

ni par l’amour pur du bien de l’État , ils ne fe

montrent dans toutes les occafions , auffi long-

temps qu’ils fe croiront appuyés de l’opinion

publique.

Il faut donc ou leur ôter cet appui ou fe prépa-

rer à des combats répétés ,
qui troubleront la

tranquillité du règne de V. M. 6c conduiront

fuccefîivement ou à une dégradation d’autorité,

ou à des partis extrêmes ,
dont on ne peut pas

mefurer au jufle les conféquences.

Il arrivera de nouveau ce qu’on a déjà vu:

c’eft que tantôt confidérant les Parlemens com-
me un corps de Magillrature , on fera porté à

leur donner de la force 6c de l’éclat ; 6c que tan-

tôt les confidérant comme un corps politique,

on défirera les affoiblir.

D
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Or ,

runiqiie moyen de prévenir les fecouffes

& d’attacher effertiellement les Parlemens aux

fondions honorables &C tranquilles de la Magiftra-

ture ,
c’eft de louftraire à leurs regards conti-

nuels les grands objets d’adminidration ,
fur-

tout dès qu’on peut y parvenir par une inftitution,

qui, rempliffant le vœu national, conviendroit

également au gouvernement.

Et comme la fimple perlpeftive des vues géné-

rales de V. M. à cet égard îuffiroit pour faire im-

prefTion & calmer pour un temps les efprits ,
je

crois l’efiai d’une adminiftration municipale fi

néceffaire fous ce rapport feul
,

que j’irois juf»

qu’à dire, que, dût-il mal tourner, je le confeil-

lerois encore; d’autant plus que fous la forme

d’expérience, on ne peut manquer de réunir

preique tous les fuffrages. Les personnes qui défi-

rent ardemment cette nouvelle forme d’admi-

niüration y applaudiront , comme à un premier

pas qui peut conduire à une amélioration géné-

rale : ceux au contraire qui craignent toute efpèce

de changement, 6c refpedent julqu’aux plus

grands abus quand ils font anciens, approuve-

ront encore l’efprit de fageffe de V. M. qui

raiiroit engagée à ne faire qu’un eflai
,
6c à ren-

voyer une détermination plus générale à un temps

plus éloigné ,
après les leçons de l’expérience.

Enfin tous les lujets de V. M. la béniront

d’avoir pris au moins en férieufe confidération

un objet fi intéreffant pour le bonheur de fes

Peuples & pour la profpérité du Royaume.

Après avoir examiné fous le feul rapport de

l’intérêt public l’importante queftion traitée dans

ce mémoire ,
je finirai par une réfléxion qui tient

particulièrement à la perfonne de V. M. 6c k la
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quelle j’ai été entraîné par un lentiment digne

au moins de fon indulgence.
^

J’ai vu divers genres de gloire partages entre

les louverains : la guerre ,
la politique, les arts

& la magnificence ont ,
tour à tour ,

lignale

leur règne confacre leur mémoire.

Aujourd’hui le loin du bonheur du peuple

,

l’établiffement des lois qui peuvent

femblent offrir la feule ambition nouvelle & la

plus noble de toutes. Un fiècle plus calme &
plus inftruit paroît défabufé de ces fauffes gran-

deurs, oh les larmes du peuple viennent fe join-

dre aux louanges des hiftoriens &c aux flatte-

ries des courtilans.

En même temps la nation a les yeux ouverts

fur V. M. ; elle croit voir un heureux accord entre

befoins & le caraftère de fon fouverain ; entre

fesl ’âge de V. M. & le temps néceffaire pour

accomplir des projets falutaires : & 1 amour

qu’infpire V. M. fait appercevoir, avec fenfibilite,

que la gloire qui paroît lui être réfervée plus

particulièrement ,
fera la plus^ conforme à fon

bonheur ,
ainfi que la plus precieule a 1 huma-

nité.




